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Députés. 

 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Si le droit de grève est intangible et doit le demeurer, il est également essentiel qu’il puisse 
rester compatible avec d’autres droits aussi fondamentaux que celui de la continuité du service 
public. 

Très souvent, à l’occasion de grèves du personnel de l’Education nationale, la continuité du 
service public n’est pas assurée, pénalisant ainsi enfants et parents. En effet, aucune disposition 
ne permet de garantir l’accueil de tous les enfants dans les écoles maternelles et primaires. 

L’actuel dispositif législatif concernant le droit de grève dans les services publics est celui 
de la loi du 31 juillet 1963 qui impose un préavis de cinq jours, interdit les grèves tournantes et 
fixe des sanctions et retenues sur salaires (respectivement, art. L. 521-3, L. 521-4 et L. 521-5 et 6 
du code du travail). Par ailleurs, le décret du 24 février 1989 relatif aux directeurs d’école leur 
confie le soin de prendre « toute disposition utile pour que l’école assure sa fonction de service 
public ». Dans les faits, la plupart des établissements ferment faute d’un encadrement 
administratif suffisant. 

Les parents, souvent mal ou pas informés, se rendent compte le jour même de la fermeture 
de l’école et la plupart d’entre eux n’ont d’autre alternative que de laisser leurs enfants à leur 
domicile ou de ne pas se rendre eux-mêmes à leur travail. Il n’est pas acceptable que les enfants 
et leurs parents deviennent les otages d’un litige social, quelles qu’en soient les causes. 

Il est donc indispensable de modifier notre législation afin de concilier le droit de grève, 
qu’il ne s’agit en aucune façon de remettre en cause, le droit à l’enseignement et la sécurité des 
enfants. 

C’est pour répondre à cet objectif que la présente proposition de loi, que je vous demande de 
bien vouloir adopter, entend instaurer un service minimum d’accueil des élèves dans les écoles 
maternelles et élémentaires en cas de grève des personnels de l’Education nationale. 



PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

I. – Après l’article L. 411-3 du code de l’éducation, il est inséré un article L. 411-4 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 411-4. – En cas de cessation concertée du travail du personnel des écoles 
maternelles et élémentaires, un service d’accueil et de restauration des élèves est assuré. 

« Le directeur de l’établissement est chargé de la mise en place de ces dispositions, en 
liaison avec la collectivité compétente. » 

II. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de ces dispositions. 
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